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L'armée canadienne devra donc
fournir ces renseignements aux États
alliés concernés assez tôt pour qu'ils
puissent les intégrer dans le calendrier
annuel et la notification préalable lorsque
le cumul des activités et les autres con-
ditions l'exigent. Cela exigera donc, à la
fois, de la planification et de la
coordination.

Rencontre du Groupe consultatif sur le thème des
rapports entre le désarmement et la défense
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Étant donné les seuils d'observation
actuels, il est peu probable que le
Canada ait à inviter des observateurs
aux exercices nationaux. Nous devons
toutefois nous attendre à être soumis à
un programme d'observation relative-
ment aux exercices multinationaux
menés conformément aux seuils con-
venus ou selon des seuils supérieurs,
avec notre participation. Pour respecter
l'esprit du document de Stockholm, le
Canada se doit en outre de répondre à
des invitations d'observer des activités
notifiables d'autres États participants. Par
conséquent, toutes les modalités
d'observation convenues sont également
applicables au Canada, tant à titre de
pays observateur que de pays faisant
l'objet d'une observation, une obligation
pour laquelle il faudra prévoir une affec-
tation de fonds.

pants, le
d'une insl
sur le teri
la zone d
comme tc
pants, le
tions aux
la conforr
exiaera la


